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à reporter, au 1er janvier 1999, la prochaine indexation
annuelle de ces montants suivant l’indice des rentes
établi en vertu de la Loi sur le régime de rentes (L.R.Q.,
c. R-9).

Ce projet de règlement a un impact au niveau des
personnes qui, parmi celles qui sont hébergées, doivent,
dans le cadre de l’application du règlement, assumer le
plein tarif applicable.

Des renseignements additionnels peuvent être obte-
nus en s’adressant à monsieur Serge Rouleau, 1005,
chemin Sainte-Foy, rez-de-chaussée, Québec (Québec),
G1S 4N4, numéro de téléphone: (418) 644-2985; nu-
méro de télécopieur: (418) 643-3177.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration de ce délai, au ministre de la
Santé et des Services sociaux, 1075, chemin Sainte-Foy,
15e étage, Québec (Québec), G1S 2M1.

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
JEAN ROCHON

Règlement modifiant le Règlement
d’application de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux
Loi sur les services de santé et les services sociaux pour
les autochtones cris
(L.R.Q., c. S-5, a. 159, 160 et 161.1)

Loi sur les services de santé et les services sociaux
(L.R.Q., c. S-4.2, a. 512, 514, 515 et 619.41)

1. Le Règlement d’application de la Loi sur les ser-
vices de santé et les services sociaux (R.R.Q., 1981,
c. S-5, r. 1) modifié par les règlements édictés par les
décrets 3411-81 du 9 décembre 1981 (Suppl., p. 1183),
456-82 du 3 mars 1982 (Suppl., p. 1184), 613-82 du
17 mars 1982 (Suppl., p. 1188), 614-82 du 17 mars 1982
(Suppl., p. 1189), 685-82 du 24 mars 1982 (Suppl.,
p. 1191), 2076-82 du 15 septembre 1982, 128-83 du
26 janvier 1983, 476-83 du 17 mars 1983, 883-83 et
884-83 du 4 mai 1983, 1315-83 du 22 juin 1983, 1879-83
du 21 septembre 1983, 2593-83 du 14 décembre 1983,
642-84 du 21 mars 1984, 1127-84 du 16 mai 1984, 1320-
84 du 6 juin 1984, 1373-84 du 13 juin 1984, 1426-84 du
20 juin 1984, 1632-84 du 11 juillet 1984, 2050-84 du
19 septembre 1984, 2809-84 du 19 décembre 1984, 1039-
89 du 28 juin 1989, 967-90 du 4 juillet 1990, 1800-90 du
19 décembre 1990, 1728-91 du 11 décembre 1991, 288-92
du 26 février 1992, 1757-92 du 2 décembre 1992, 21-93
et 22-93 du 13 janvier 1993 et 847-96 du 3 juillet 1996,
est de nouveau modifié à l’article 360:

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de
«41,72 $ », « 34,88 $ » et «25,92 $ » par respectivement
«44,43 $ », «37,15 $ » et «27,61 $ »;

2° par le remplacement, dans le second alinéa, de
«1er janvier 1998 » par «1er janvier 1999 ».

2. L’article 372 de ce règlement est modifié:

1° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de
« 715,50 $ » et « 863,70 $ » par respectivement
«737,10 $ » et «889,50 $ »;

2° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de
« 715,50 $ » et « 863,70 $ » par respectivement
«737,10 $ » et «889,50 $ »;

3° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de
«1er janvier 1998 » par «1er janvier 1999 ».

3. Le présent règlement entrera en vigueur le 1er jan-
vier 1998.

28351

Projet de règlement
Loi sur la protection du consommateur
(L.R.Q., c. P-40.1)

Vente d’arrangements préalables de services
funéraires et de sépulture par commerce itinérant
— Engagement volontaire étendu

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), qu’à l’expiration d’un délai de 45 jours à
compter de la présente publication le gouvernement
pourra par décret étendre, pour l’ensemble du territoire
du Québec, l’engagement volontaire dont le texte appa-
raît ci-dessous à tous les vendeurs au sens de l’article 1
de la Loi sur les arrangements préalables de services
funéraires et de sépulture (L.R.Q., c. A-23.001).

L’engagement volontaire comprend des règles de con-
duite relatives à des pratiques non spécifiquement régies
par la Loi sur les arrangements préalables de services
funéraires et de sépulture.

Cet engagement volontaire, souscrit par des thana-
tologues utilisant le commerce itinérant comme mode
de mise en marché, prohibe notamment la sollicitation
de contrats dans les hôpitaux, les centres d’accueil ou
autres établissements de santé ou de services sociaux, la
pression, l’intimidation, le harcèlement, la sollicitation
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téléphonique et enfin, toute visite sans autorisation préa-
lable.

À ce jour, l’étude du dossier révèle des impacts posi-
tifs sur les entreprises et les consommateurs.

Des renseignements additionnels peuvent être obte-
nus en s’adressant à:

Me Daniel Gignac
Office de la protection du consommateur
400, boulevard Jean-Lesage, bureau 450,
Québec (Québec)
G1K 8W4
Téléphone: (418) 643-1484
Télécopieur: (418) 643-8686.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration de ce délai, à l’Office de la
protection du consommateur, 400, boulevard Jean-
Lesage, bureau 450, Québec (Québec), G1K 8W4, à
l’attention de la présidente de l’Office.

Le ministre des Relations avec les citoyens
et de l’Immigration,
ANDRÉ BOISCLAIR

Engagement volontaire
Loi sur la protection du consommateur
(L.R.Q., c. P-40.1)

Dans le but d’offrir aux acheteurs de préarrangements
funéraires des services funéraires et de sépulture dans le
respect le plus absolu de la loi, des plus hauts standards
de qualité, de professionnalisme, d’intégrité et d’éthi-
que, LE VENDEUR PREND PARTICULIÈREMENT
LES ENGAGEMENTS SUIVANTS:

RÈGLES RELATIVES AUX OPÉRATIONS

1. Le vendeur ou son représentant doit s’identifier et
nommer l’entreprise pour laquelle il travaille lors d’un
contact téléphonique ou d’une rencontre avec un con-
sommateur.

2. Le vendeur ou son représentant doit toujours être
muni d’une carte d’identification sur laquelle apparais-
sent sa photographie, son nom, ainsi que les nom et
adresse de l’entreprise pour laquelle il travaille.

3. Le vendeur ou son représentant doit obtenir une
autorisation préalable expresse du consommateur au
moins 24 heures avant de se présenter au domicile ou à
la résidence de ce consommateur.

4. Toute visite au domicile ou à la résidence d’un
consommateur doit être d’une durée raisonnable compte
tenu des circonstances propres à chaque cas, entre 9h30
et 22 h00, ne dépassant pas toutefois une durée maxi-
male de 2 heures par visite.

5. Le vendeur ou son représentant doit quitter immé-
diatement le domicile ou la résidence du consommateur
lorsqu’il est requis de le faire, soit directement ou
indirectement, ou dès que le consommateur manifeste
son intention de ne pas conclure un contrat.

6. Dans une représentation à un consommateur, le
vendeur ou son représentant ne doit invoquer que des
arguments économiques vérifiables et raisonnables de
sorte à ne pas contrevenir aux dispositions de l’arti-
cle 220 de la Loi sur la protection du consommateur
(L.R.Q., c. P-40.1) notamment mais non limitativement,
quant à la rentabilité, pour ce consommateur, de con-
clure un contrat avec le vendeur ou des spéculations
quant à l’évolution des prix.

7. Toute l’information pertinente doit être remise au
consommateur et ce, dans un langage compréhensible
pour lui, compte tenu des circonstances propres à cha-
que cas.

8. La formule de résolution prévue à l’annexe 1 de la
Loi sur les arrangements préalables de services funérai-
res et de sépulture doit, dans tous les cas, être remise au
consommateur en lui fournissant toutes les explications
nécessaires à sa bonne compréhension de la nature de ce
document, sans chercher d’aucune façon à laisser enten-
dre à ce consommateur que cette formule pourrait être
inutile ou pourrait être détruite.

9. Dans tous les cas, le vendeur ou son représentant
doit inciter le consommateur à faire parvenir à une tierce
personne une copie du contrat d’arrangements préala-
bles, le tout conformément à l’article 6 de la Loi sur les
arrangements préalables de services funéraires et de
sépulture.

PRATIQUES INTERDITES

10. Aucune sollicitation ou conclusion d’un contrat
d’arrangements préalables ne doit être fait dans les hôpi-
taux, centres d’accueil, résidences pour personnes âgées
ou toute autre institution similaire, sauf à la demande
expresse des personnes sollicitées ou de leur fondé de
pouvoir.

11. Aucune sollicitation ne doit être faite à partir de
listes de personnes ayant séjourné dans des hôpitaux,
centres d’accueil, résidences pour personnes âgées ou
toute autre institution similaire, sauf à la demande ex-
presse des personnes sollicitées.
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12. Aucune sollicitation ne doit être faite sciemment
auprès d’une personne qui vient de perdre un proche ou
une personne avec laquelle elle entretenait des liens
étroits, ou d’une personne malade et les membres de sa
famille ou ses proches, sauf à la demande initiale et
expresse des personnes sollicitées.

13. Aucune sollicitation ou conclusion d’un contrat
d’arrangements préalables ne doit être subordonnée à
l’octroi d’un cadeau ou d’un quelconque avantage parti-
culier.

14. Dans l’année suivant l’annulation d’un contrat,
aucune communication ne doit être faite auprès d’un
consommateur ayant annulé son contrat, sauf pour les
fins administratives reliées au remboursement du con-
sommateur conformément aux dispositions de la Loi sur
les arrangements préalables de services funéraires et de
sépulture.

15. Aucune pression, intimidation, insistance ou
harcèlement ne doit être fait auprès d’un consommateur.
Est réputé contrevenir au présent article tout vendeur ou
tout représentant d’un vendeur qui ne quitte pas immé-
diatement le domicile ou la résidence d’un consomma-
teur lorsque requis de le faire ou entre en communica-
tion ou tente d’entrer en communication, par quelque
moyen que ce soit, avec un consommateur ayant mani-
festé son intention arrêtée de ne pas conclure un contrat,
dans l’année de ce refus.

16. Aucune sollicitation de consommateurs ne doit
être faite par téléphone, sauf si les personnes contactées
en ont fait la demande expresse au préalable.

FORMATION PROFESSIONNELLE

17. Les représentants du vendeur doivent être formés
par lui et n’obtenir leur carte d’identification que lors-
qu’ils ont atteint le degré de professionnalisme requis.

18. Le cours de formation professionnelle doit no-
tamment prévoir que les représentants du vendeur soient
informés du contenu du présent engagement volontaire.

19. Un contrôle de la qualité du travail des représen-
tants du vendeur doit être effectué sans préavis de façon
à ce qu’il s’assure du respect des règles édictées au
présent engagement volontaire auprès de sa clientèle.

SANCTIONS

20. Sur réception d’une plainte d’un consommateur
portant sur un des éléments du présent engagement vo-
lontaire, une enquête adéquate et immédiate doit être
menée.

21. Des sanctions appropriées doivent être prises con-
tre toutes personnes qui violent une disposition du pré-
sent engagement volontaire.

22. Tous les actes et les gestes posés par les représen-
tants du vendeur engagent sa responsabilité civile. No-
tamment, mais non limitativement, il convient de rem-
bourser intégralement le consommateur lorsqu’une
disposition du présent engagement volontaire est violée
à l’égard de ce consommateur.

DISPOSITION FINALE

23. Le défaut par le vendeur, ses représentants et ses
ayants droit d’honorer les obligations qu’ils assument en
vertu du présent engagement volontaire constitue une
infraction conformément au paragraphe d de l’article 277
de la Loi sur la protection du consommateur.
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